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D’APRÈS un rapport du
Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), les relations entre
les pays de l’Afrique subsa-
harienne sont plus étroites
que jamais, grâce à l’aug-
mentation des échanges
commerciaux entre eux et
aux envois de fonds.

Contrairement à lacroyance populaire, lespays d'Afrique subsaha-rienne sont plus étroite-ment liés qu,e jamais grâceà l'augmentation deséchanges commerciauxentre eux et aux envois defonds – l'argent que lesgens envoient chez euxpendant qu'ils travaillentdans un autre pays.La nouvelle étude montreque des liens plus étroitsexposent les pays à labonne et à la mauvaise for-tune des uns et des autres.Les grands pays en pleinessor stimulent la crois-sance des partenaires enleur commandant plus demarchandises, et les per-sonnes qui travaillent dansun pays prospère envoientplus de fonds à leur paysd’origine. La baisse des ac-tivités dans un pays en af-fecte un autre de la mêmemanière; donc, le resserre-ment des liens écono-miques pose égalementdes problèmes.L'intégration entre les paysde l'Afrique subsahariennes'est surtout accrue grâceau commerce internatio-

nal. En 1980, les exporta-tions régionales ne repré-sentaient que 6 % du totaldes exportations, mais en2016, elles avaient atteint20 %.C'est pourquoi le degréd'intégration régionale enAfrique subsaharienne estaussi élevé que dans touteautre région émergente eten développement dans lemonde. Cela résulte de lacroissance plus forte de larégion par rapport au restedu monde, de la réductiondes tarifs douaniers et durenforcement des institu-tions et de la politique éco-nomique, par comparaisonau passé, dans l'ensembledu continent.Cependant, la plus grandepartie de ces échanges alieu à l’intérieur de sous-régions —de petitsgroupes de pays géogra-phiquement proches —plutôt qu’entre elles. Parexemple, les cinq paysmembres de l’Union doua-nière d’Afrique australe, le

Botswana, le Lesotho, laNamibie, l’Afrique du Sudet le Swaziland, représen-tent 50 % du total deséchanges commerciaux enAfrique subsaharienne.L'intégration au sein de larégion a également aug-menté grâce aux salairesenvoyés par les travail-leurs vivant dans un autrepays, qui atteignaient envi-ron 11,5 milliards de dol-lars en 2015.Le total des envois defonds vers l'Afrique subsa-harienne est resté globale-ment stable enpourcentage du PIB aucours des dix dernières an-nées, mais leur composi-tion a changé. Dès 2015, leflux des envois de fonds in-trarégionaux représentaitun tiers du total des envoisde fonds. Comme c’est lecas pour le commerce in-ternational, ces flux repré-sentant environ 0,6 % duPIB sont volumineux parrapport aux normes mon-diales; ils sont plus grands

que ceux des pays émer-gents et en développementd'Asie, d'Europe et desAmériques, qui représen-tent moins de 0,3 % duPIB.L’évolution de la technolo-gie financière, notammentles services bancaires mo-biles, réduit continuelle-ment le coût des envoisdes fonds. Même si cescoûts dépendent moins dela distance que les coûtsdu commerce internatio-nal, les envois de fonds ontlieu principalement à l'in-térieur des sous-régions.Le Cameroun en Afriquecentrale, la Côte d'Ivoire etle Ghana à l'ouest, l'Afriquedu Sud au sud et, dans unecertaine mesure, le Kenyaà l'Est sont d'importantessources d’envois de fondsdans le continent.Impact sur la croissance« À notre avis, le com-merce international est lefacteur qui exerce l’in-fluence la plus dynamiquesur la croissance. Nous es-

timons qu'une augmenta-tion de 1 % du taux decroissance pondéré despartenaires intra-régio-naux engendre une aug-mentation de 0,11 % de lacroissance intérieure.Nous constatons que lesplus grands pays de la ré-gion, comme le Nigeria etl'Afrique du Sud, quiconnaissent actuellementune croissance anémiqueet lente, exercent un im-pact sur les pays qui leursont les plus exposés enréduisant la demande debiens échangés et les fluxdes envois de fonds. Inver-sement, les pays bénéfi-ciant d’une croissancerapide, comme la Côted'Ivoire et le Kenya, stimu-lent l’économie d'autrespays en Afrique occiden-tale et orientale respecti-vement, avec unecroissance plus forte en-gendrée par une demandeaccrue de biens échangéset des entrées de fondsplus volumineuses », in-

dique les auteurs du rap-port. Avant d’ajouter :« Au cours des prochainesannées, une plus grandeintégration du continentafricain, favorisée notam-ment par l'accord portantcréation de la Zone delibre-échange continentalepour l’Afrique, sera unsigne positif de développe-ment. Cela suppose une as-sise plus large pourl'expansion des entre-prises et davantage de pos-sibilités d'emploi pour lestravailleurs. De cette ma-nière, l'intégration pré-sente, dans de nombreuxpays, un important poten-tiel de croissance à moyenterme, de promotion de lastabilité et de diminutiondes préoccupationsconcernant la viabilité dela dette.La région intervient à unniveau plus collectif, quioffre à ces pays de meil-leures chances de prospé-rer grâce à leur croissanceéconomique ».

Une opportunité pour le continent
Commerce international et envois de fonds en Afrique
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(Source : FMI)

Le rapport du FMI dresse un bilan sur les envois de Fonds en Afrique.
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L’AGENCE gabonaise denormalisation (Aganor) aprocédé, le 3 septembre2018 à Géant-Ckdo de Li-breville, au lancement del’opération de contrôle etde vérification des ba-lances de commerce.Durant plusieurs mois, leséquipes de contrôle de lamétrologie légale vont sedéployer sur toute l’éten-due du territoire national

pour s’imprégner desétats des instruments depesage dans les diffé-rentes structures com-merciales et par la suitedes contrôles inopinés seferont afin de surprendreles commerçants véreux.«Au bout de 12 mois, il
peut se passer beaucoup
de choses et dans notre
procédure interne au ni-
veau de l’Agence gabo-
naise de normalisation,
nous avons prévu des
contrôles inopinés de
façon à vérifier que,  effec-
tivement, l’ensemble des

balances contrôlées sont
toujours opérationnelles
et toujours conformes», aindiqué Joseph Ngowet, leDG d’AganorSelon le patron d’Aganor,en cas de non-conformité,l’opérateur s’expose à dessanctions allant d’unepeine de prison de sixmois à deux ans, assortied’une amende de 24 000francs à 3 millions defrancs CFA. «Si une équipe de l’Aganor
repasse et  qu’on constate
que cette balance est tou-
jours utilisée à ce moment-

là, il y a une amende fi-
nancière qui est infligée à
l’opérateur indélicat. Et, si
malgré cette amende lors
d’un autre contrôle la
même balance est toujours
utilisée,  l’opérateur en-
court des peines de pri-
son», a-t-il ajouté.Au terme de cette opéra-tion, l’agence procédera àl’implantation d’unestructure agréée de vented’instruments de pesageafin de permettre auxcommerçants de se pro-curer des balances règle-mentées.

L’Aganor va sévir!
Balances truquées

JM
Libreville/Gabon

Le DG de l'Aganor, Joseph Ngowet Revaza.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/09/2018         5 289,67
DOW JONES 06/09/2018      25 957,75

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1582                 1USD = 566,359 1 USD 583,975                                                        
1,5263                 1CAD = 429,769       1 CAD                458,112    

129,1700                 1JPY  = 5,078 100 JPY 536,449
0,9033                 1GBP = 726,195 1 GBP 774,760
1,1288                 1CHF = 581,110 100 CHF 61 914,33
17,9906                 1ZAR = 36,461 100 ZAR 3 868,79
10,9545                 1MAD =                           59,880 1 MAD                   63,24
7,9128                 1CNY = 82,898 1CNY 85,39

116,9700                 1KES = 5,608 1KES 5,78

DEV
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Septembre 2018: 77,75

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 06/09/2018


